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OBSERVATIONS 

IMPORTANTES 

SUR  LES  COLONIES  FRANÇOïSES. 

Moyens  de   concilier  leurs   intérêts  avec 
ceux  de  la  Métropole, 


-L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  {par  une  fuite, 
du  principe  quelle  s'ëfl  formé,  de  rendre  heu- 
reufes  toutes  les  parties  de  V Empire  )  ,  a  créé  * 
dans  fon  fein  ,  un  comité  colonial ,  chargé  fpécia- 
lement  de  préfenter  les  moyens  de  concilier  les 
intérêts  refpeclifs  des  colonies  &  de  la  métropole  9 
de  procurer  aux  colons  les  refîcurces  néceffaires 
pour  porter  leur  culture  au  plus  haut  degré  de 
profpéritéi 

On  devoit  beaucoup  attendre  des  travaux  de 
ce  comité  \  malheureufement  ils  ont  été  contrariés 
par  les  intérêts  oppofés  des  commerçans  &  des 
colons. 

Les  armateurs  &  les  commerçans  de  France, 
(  hai-ituès  à  confidérer  les  colonies  comme  leurs 
propriétés  ) ,  n'ont  rien  négligé  pour  éloigner  la 
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difcu/îion  des  rapports  convenables  entre  les  co- 
lonies &  l'étranger  •$  la  douce  habitude  d'un  mono- 
pole opprefïeur,  mais  lucratif,  leur  a  fait  mécôn- 
noître  leurs  véritables  intérêts  ;  ils  font  parvenus 
à  écarter  une  difcufïion  ,  dans  laquelle  la  juftice 
&  la  raifon  les  auroit  fait  néceiïairernent  fuccom- 
ber  :  tels  font  les  motifs  qui  les  ont  excité  à 
dénaturer  les  intentions  pures  de  Fafïemblée  colo- 
niale de  Saint  -  Domingue ,  à  préfenter  cette 
afTemblée ,  comme  une  réunion  de  faclieux  ,  qui 
ambitionnoient  i'indépendai\ce ,  tandis  que  cette 
même  afTemblée ,  marchant  fur  les  traces  de 
l  ajjemblée  nationale  ,  ne  s'occupoit  que  des 
moyens  de  profpérké  pour  les  colonies  &  la  mé- 
tropole ,.  &  que  (es  erreurs ,  (  fi  on.  pouvait  lut 
en  imputer}  ,  dévoient  être  excufées  par  ia  légi- 
timité des  intentions. 
p 

Les  colons  ,  de  leur  côté  ,  craîgnoient  l'influence 

des  commerçons  &  des  armateurs;   ils  redoutoient 

une    loi    conftitutive  ,    qui    auroit    rcfTerré    leurs 

W  chaînes  ,.  qui  les  auroit  irrévocablement  fournis  au 

plus  affreux  monopole ,  &  les  auroit  privé  des 
avantages  qu'ils  s'étoient  promis  du  nouvel  ordre 
de  choies. 

Dans  ce  choc  d'intérêts  &  de  prétentions ,  le 
comité  colonial  ,  (  prévenu  par  les  infinuations 
du  commerce*),    ne  s'eft  point  occupé   des  véri- 
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tables  intérêts  de  la  métropole  &  des  colonies. 
Les  repréfentans  de  Saint-Domingue  ont  fubi  des 
humiliations  qu'ils  ne  méritoient  pas;  ils  n'ont  pas 
été  entendus  -,  ils  ont  été  traités  comme  des  cou- 
pables ,  auxquels  on  a  daigné   faire    grâce. 

C'elt  dans  ces  cïrconfhmces  que  le  décret  fut 
l'état  des  perfonnes  nées  de  père  &  mère  libres  a 
été  rendu,.  Il  excite  une  grande  fermentation  dans 
les  colonies,  &  les  armateurs  de  France,  qui  en 
redoutent  les  effets  ,  font  aujourd'hui  caufe  com- 
mune avec  les  colons  ,  pour  engager  l'afTembléô 
nationale  à  le  rétracter  ,  ou  au  moins  aie  fufpendre* 

Les  réflexions  qui  vont  être  foumifes,  préfen-^ 
tent  des  vues  faines  &  politiques  fur  les  véritables; 
intérêts  des  colonies  &  de  la  métropole  :  fl  l'affem- 
blce  nationale  daigne  s'en  occuDer  :  h  elle  fe  dé- 
termine  à  donner  aux  colonies  une  preuve  de 
confiance  ,  en  leur  remettant  le  foin  de  l'exécution 
du  décret  du  i  ^  mai  dernier  ,  (  concurremment 
avec  des  comtnljfair&s  présentés  au  roi  par  lé 
corps  légiû&tif  ,  &  munis  de  jes  pouvoirs)  ^ 
les  colonies  ne  tarderont  pas  à  donner  des  preuves 
de  leur  patriorifme  ,  d'un,  attachement  folide  pour 
la  mère- patrie }  elles  s'emprefleront  à  procurer  à 
tous  les  individus  les  avantages  auxquels  la  conf- 
ticution  d'un  peuple  libre  leur  permet  d'afpirer. 

Il  eft  donc   queiiion ,    il    efî   efTentiel,    lQ;  d 
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faire  connpître  les  avantages  que  la  France  retire 
de  la  poifeiîion  de  fes  colonies. 

2°.  Il  convient  d'examiner  Ci  le  régime  prohi- 
bitif, (invoqué  par  te/prit  du  monopole  )  ,  doie 
être  adopté;  s'il  neft  pas,  au  contraire,  utile 
d'étendre  &  de  faciliter  les  relations  des  colonies 
avec  les  puîrTances  étrangères  en  état  de  leur 
procurer  les  objets  de  première  'nécefïïté. 

39.  Au  nombre  de  ces  objets,  l'article  de  la 
population  tient  le  premier  rang.  Doit-on  main- 
tenir le  fyftême  actuel  ,  qui  fe  borne  à  remplacer 
les  mortalités  par  les  refTources  de  la  traite?  Le 
tréfor  public  doit-il  facrifier  près  de  trois  millions  , 
année  commune,  à  ce  trafic  honteux?  Eit-il  dans. 
les  principes  de  la  politique  de  le  réferver  à  la 
navigation  françoife  &  d'en  exclure  les  étrangers? 
Ne  conviendrok-il  pas  mieux  d'encourager  la  re- 
production par  les  naiffances  ,  d'admettre  l'impor- 
tation des  n©irs  par  les  étrangers,  en  fe  contentant 
de  ménager  une  concurrence  avantageufe  ,  aux 
armateurs  françois  qui  fe  livrent  à  ce  genre  de 
fpéculation  1 

4Q.  Comment  feft-il  poflible  de  fournir  aux 
«olonies  les  fubfiftances  &  autres  articles  de  pre- 
mière néceffité  ?  Eil-il  jufte  d'abandonner  ce  foin 
au  commerce  de  la  métropole  ?  Eft-il  plus  utile 
d'accorder  aux  colonies  la  faculté  de   fe  pourvoir- 
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■des  productions  étrangères  chez  les  pniiTances  qui 
font  à  leur  proximité?  Dans  ce  cas,  quelles  font 
les  facilités  qui  doivent  être  consenties,  pour  le* 
mettre  en  état  de  folder  les  importations  de 
l'étranger  ?  - 

Tels  font  les  articles  fur  lefquels  il  eft  impor- 
tant de  fixer  l'attention  de  l'afiernblée  nationale. 

ARTICLE     PREMIER. 

Des  avantages  que  la  France  retire  de  la  pojfejjîon 
de  fes  colonies» 


A  rîchefTe  de  la  France,  la  fplendeur  de  ïoh 
«ommerce  ,  &  de  fa  marine,,  tiennent  principal 
îement  à  la  pofleflion  de  fes  colonies.  C'eft  une 
vérité   qu'il  eft  effentiel   de   démontrer. 

Les  exportations  de  la  France  à  deftinatîon  de 
fes  colonies  &  de  la  traite  des  noirs  (importées 
annuellement  pour  fubvenir  aux  accroijjèmens  des 
mortalités}  forment  un  objet  de  100,711,000!.  (1). 


(l)   DÉTAIL  des  exportations  de  France  pour  fes  colonies 
&  la  traite  des  hoirs. 

i°.  Bois  feuillards  &  merrain  ,  charbon  de  terre  ,  mé- 
taux non  ouvrés  ,  bruy  ,  goudron  ,  fuifs ,  huile  à  brûler  » 
tant  pour  l'Afrique  que  pour  l'Amérique Sjiz/jOQo1 
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Les  importations  des  colonies  en  France,  font 
îe  prix  ,  non- feulement  des  exportations  directes  de 

De  l'autre  part.  ,  . 8,127,00g1 

2°.  Manufactures  en  bonneterie  ,  chapel- 
lerie ,  couvertures ,  dentelles  ,  étoftes  &  dra- 
peries de  toutes  fortes  ,  mouchoirs  ,  mouffe- 
lines  ,  rubannerie ,  toilerie  ,  &c.  pour  les 
colonies 27, 184,00c1) 

r  ,      n  1  C-  r         38.03QJÛO* 

L     Jd.  Pour  la  traite 10,833,000  <j      ■>   '   ->yi 

(  30.  Fabriques  diverfes  ,  comme  argenterie,  ' 
bijouterie  ,  armes  blanches  &  à  feu  ,  bougies 
de  table  ,  cartes  à  jouer  ,  papeterie  ,  corail 
ouvré  ,  coutellerie ,  cuirs  apprêtés  ,  fayance  , 
librairie  ,  mercerie  ,  meubles  ,  parfumerie  , 
favons  ,  quincaillerie' ,  cordages  ,  jeux  de 
voiles  3  toiles  &  fils  à  voiles  ,  verrerie  , 
ouvrages  de  cuir  ,  de  bois  &  de  métaux  , 
chandelles  ,  uftenfiles  de   pêche ,   &c.    pour 

.Jes  colonies  ,   ci.  ....  . 15,263,000.^  6 

Pour  la  traite  , 2,95  3  .0003 

f     40.  Boiffons  ;  vins  ,  eaux-de-vie ,  liqueurs  , 
bierre  ,  cidre  ,  pour  les  colo- 
nies ,  ci   : —    7,283,000^    rni1,,   n: 

'  0  >        ïO,TO0,OO^ 

l"-    Pour  la  traite  , 3,00.1,000  .J 

f    50.    Drogueries  diverfes,   pour  la  peinture. 
&  la  teinture  ,  pour  les  colo- 
nies ,  .....................     94?  c°!) 

Pour   l'Afrique  ,   . 9,000  ^ 

'     6Q.  Dr.gueries-  mèdeclhaks  ,  comme    ial- 

74,85 1,000' 
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îa    métropole  dans  les    colonies ,' mais   encore  da 
Ja   vente  des  noirs  achetés  en  Afrique;  ces  expor- 


Ci-c&ntm • 74^5 J  j000' 


Iran  ,     genieing  ,     manne  ,    féné  ,   falfepa- 
teille ,  &x.  pour  les  colo- 
nies ,     ,-      367,000'} 

la'.    Pour  la  traite, 2  1,000  £ 

7°.    Epiceries  ,    comme  canelle ,  géroffle  , 

poivre  ,   &c.  pour  les  colonies  ,   ci . 

8°.  Marchandifes    diverfes ,    en  un   grand 
nombre  d'articles  ,  pour  les  colo- 
nies    y     Cl I44O,O0O!  J 

Peur  la  trait;  , .'.,      12.34,000  £ 

90.  Farines  pour  les  colonies  ,  ci  .  .  .  .-.'.] 
'  io°.  Bifcuks  de  mer,  bœufs,  beurres, 
chairs  &  lards  falés  (  en  grande  partie ,  & 
prefquen  totalité  d'Irlande  )  ;  fromages  ,  poif- 
fons  ,  morues  ,  pour  les  colo- 
nies ,  ci •  •  •  •      6110,06b'1 

Pour  la  traite  ,   1431,000 

ii°.   Huiles  d'olive,   fruits  fecs  de  toutes 
fortes  ,  &  confits;  fels  &  Autres  comeftibles, 


pour  les  colonies  ,   ci 


3761*0001 


îd.  Pour  la  traite  , 400,000 

12°.  Tabacs    du  Bréfil  ,  fabriqués  à  Lis- 
bonne ,  pour  la  traite  ,  ci   . 

Total/... 


100,711,000 
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tarions  forment  un  objet  de  189,300,000  liv.(i). 
Le  bénéfice  des  importations  fur  les  exportations  , 
fuffiroit  pour  démontrer  ,  fans  réplique ,  l'utilité 
des  colonies  pour  la  mère-patrie  ;  en  effet ,  ce  béné- 
fice excède  .88  millions;  il  répand  la  richeffe  dans 
nos  ports ,  il  entretient  notre  marine  ;  elle  employé 

£1)    Etat  des  importations  ,  année  commune,  des 
en  colonies  France, 

jf   i°.  Bois  de  teinture  &  de  marquetterie.  .  .'  804,000' 

a9.  Confitures   ,    riz   &   autres  comefti- 

fcles-  •  •  •  » •  . 242,000 

j     3°.  Liqueurs  ^  firops  &  taffias......  .  ...  .....     .  .   127,00a 

4Ç.  Indigo  ,  rocou ,  gomme  de  gayac  , 
^omme  de  Sénégal  ,  &  autres  drogueries  , 
pour  la  peinture  &  la  teinture 12,760,000 

50.  Drogueries  médicinales  ,  comme  caffe, 

&-c - •  ...............  ...  210,000, 

[     6°.  Tabacs   en  feuilles. 321,000 

7e.  Matières  premières  ,  comme  cotons , 
cuirs  en  poil  &  tanés  ,  écailles  de  tortue  , 
Dents  d'éléphant,  cuivre  vieux  ,  &c 27,211,000 

8e.  Cacao  ,  café  3  gingembre  ,  lucres  , 
bruts,  terrés  ,  ietç  ,  -ergeois  ,  rafiné  l  & 
autres  épiceries.  ......,...'...*. 147,474,000 

9°.  Marchandiies  diverfes  de  moindre  Im- 
portance .,.....■..........,;..-..-..  P.  .  I  5  î,CTOo 

, 


Total  des  importations  des  colonies  Fran- 
Coifês  &  des  comptoirs  d'Afrique. ........    189,300,000* 
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annuellement  170,  000  tonneaux  au  commerça 
direct  des  colonies  ,  &  près  de  40,000  à  la  traite 
des  noirs  :  le  falaire  &  les  profits  de  ce  fret,  fub~ 
divii'cs  dans  toutes  les  villes  maritimes ,  font  pour 
elles  d'une  considération  plus  importante  que  les 
bénéfices  qu'elles  retirent  de  toutes  les  autres  bran- 
ches du  commerce   maritime. 

Mais  ce  n'elt  pas  ce  bénéfice  feul  qui  doit  fixer 
l'attention. 

Les  productions  colomales ,  importées  en  France, 
excèdent  de  130  millions  notre  confommation  : 
cet  excédent  trouve  un  débouché  d'autant  plus 
précieux  chez  l'étranger  ,  &  principalement  dans 
le  nord  ,  qu'il  nous  procure  en  échange  les  bois  de 
conitruclion  pour  la  marine,  les  métaux  non  ouvrés, 
en  cuivres  ,  fers  ,  étains ,  &c. ,  &  les  matières  pre- 
mières pour  nos  manufactures. 

Il  e(t  donc  prouvé  que  la  balance  de  notre 
commerce  ne  doit  fa  profpérité  qu'à  la  poIFelTion 
des  colonies  (1)  i  &  cette  vérité  reconnue  ,  l'intérêt 


(  1  )  Réfiimé  des  avantages  que  la  France  retire- 
de  Jes  colonies. 
i°.  Débouché  de  90  millions  des  produclions  du  fol 
&.  des  manufactures;  fi  cetee  exportation  ceifoit,  un  grand 
nombre  de  fabriques  &  de  manufactures  feroit  anéanti 
dans    la   proportion    de    la  confommation    des    colonies; 


'de  l'état  exige  que  l'alFemblée  nationale  dirige  fon 
attention  fur  les  moyens  propres  a  les  faire  jouir 
des  avantages  qui  doivent  être  communs  a  tous  les 
François. 


les  productions  du  fol  feroient  privées  d'un   débouché  pré- 
cieux. 

f*  Bénéfices  de  la  commiffion  &  du  fret  fur  dix  millions 
de  productions  étrangères  expédiées  ,  foit  pour  les  colo- 
nies ,  foit  pour  les  arméniens  à  deftination  de  la  traite. 
!'  2°.  Plus  value  de  88  millions  des  productions  colo- 
niales fur  les  marchandions  expédiées  de  la  métropole  pour 
la  confommation  &  les  befoins  de  la  colonie. 

En  évaluant  à  16  millions  le  prix  des  afïurances  ,  la 
dépenfe  des  marins  dans  les  colonies  ,  &c.  ,  la  marine  pro- 
fite de  72  millions  ,  année  commune  ,  dans  ce  commerce 
d'échange. 

30.  Exportation  de  130  millions  de  productions  co- 
loniales ;  cette  fomme  compenfe  les  exportations  de  France 
aux  colonies 3  objet  de  320  millions;  elle  paye  les  aiîu- 
rances  &  dépenfes  des  marins ,  article  ci-deffus  ellimé 
ï6  millions  ;  elle  fait  face  aux  frais  de  la  navigation  , 
qui  ne  peuvent  être  évalués  au-delTus  de  14  millions  : 
ajnfi  la  France  trouve  un  bénéfice  équivalent  à  fa  con- 
fommation .  puifque  la  totalité  des  importations  des  ifks 
monte  à  190  millions  3  &  que  toutes  fes  dépenfes  font 
couvertes  par  une   exportation  de  150  millions. 

49..  Les  colons,  prefque  tous  François,  viennent ,  en 
grande  partie ,  confommer  leurs  revenus  dans  la  métro- 
pole ;  cet  article  eiî  de  la  plus  grande  importance. 
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Ce  droit  naturel  a  été  long -temps  méconnu. 
Les  colonies  fïançoiies  ont  gémi  pendant  quarante 
années  conlecutives  fous  le  joug  impolitique  &l 
barbare  du  monopole  le  plus  abfolu.  De  légères 
modifications ,  au  régime  prohibitif  ont  été  accor- 
dées en  1767:  bientôt  la  bonté  de  ce  principe  a 
été  juitifiee  :  le  gouvernement  plus  éclairé  fur 
les  véritables  intérêts  de  la  métropole  ,  s'eft  re- 
lâché plus  ouvertement  de  l'immoralité  des  anciens 
principes  :  un  arrêt  du  30  août  1784  a  contribué 
à  l'accroiflement  de  la  culture  dans  les  colonies  , 
à  celui  de  la   navigation. 

Il  étoit  réfervé  ,  n'en  doutons  pas ,  aux  repré- 
fentans  de  la  nation  ,  de  déterminer  la  nature  des 
rapports  que  la  raifon  6z  l'équité   follickent  entre 


Si  la  France  perdoit  les  colonies  ,  le  débouché  qu'elles 
lui  procurent",  feroit   rédait  à  5o   millions  au  plus. 

Les  retours  des  colonies  en  France  ieroient  équiya'ens 
ou   peu-  fupérieurs  à  fa   eonfomrnatiôn. 

Elle  feroit  privée  de  toute  axportatiori  à  l'étranger-, 
&  feroit  dans  la  néceilité  de  payer  en  èfpëces  les  bob 
de  conftrucUon,  les  métaux  ,&  les  munitions  premières, 
dont  elle  paye  ,  dans  l'état  a&uej  ,  la  valeur  en  pro- 
ductions coloniales  ;  les  colons  fixercient  moins  habi- 
tuellement leur  iéjour  en  France  ;  ils  fe  répandroient  chez 
les  différentes  p';flancesa  avec  lefquelies  ils  entretiendroiem 
des  relations. 


(  n  ) 

les  colonies  &  l'étranger.   L'utilité'  de  ces  rapports 
fera  facilement  prouvée  daœs  l'article  fuivant. 


Wàa— ■! 


ARTICLE     SECOND. 

UTILITÉ  des  relations  directes  des  colonies  avsç 
Vétranger. 

-LrAprofpérité  du  commerce  &  de  la  navigation 
françoife  tient  à  celle  des  colonies. 

Il  eft  donc  indifpenlable  &  jufte  de  leur  procurer 
tous  les  moyens  d'étendre  leur  culture. 

Elles  ne  peuvent  la  porter  au  degré  de  fplendeur, 
dont  elle  eft  fufceptible  ,  que  par  le  bas  prix  des 
comeftibles  ,  &  des  objets  de  première néceilité. 

La  métropole  eft  hors  d'état  de  les  approvifion- 
ner  avec  ces  avantages  ;  ainfi  l'équité  veut ,  impé- 
rieufement  ,  que  les  colonies  puifTent  entretenir 
des  relations  habituelles  avec  les  puiffances  qui ,  par 
leur  pofition  ,  font  en  état  de  fubvenir  au  défaut 
des  moyens  de  la  métropole. 

Ces  vérités  inconteftabîes  ont  été  long-temps 
méconnues  -,  le  commerce  de  France  (  confidêrant  les 
colonies  comme  fa  propriété  ,  les  colons  cemme 
des  cultivateurs  à  fis  gages  )  a  prétendu  que  lui 
feul  devoit  pourvoir  aux  befoins  des  colonies  ,  que 
lui  feul  avoir  le  droit  exclulif  du  débit  de  leurs  pror- 


(  H  ) 

durions,  que  lui  /cul  devoit  fixer  le  prix  des  mar- 
chandifes  d'Europe  ,  &  déterminer  la  valeur  des 
productions  coloniales  en  France. 

Le  gouvernement  a  adopté  ce  fyflême  impoîiti- 
que.  La  culture  des  colonies  étoit  encore  au  ber- 
ceau ;  elle  exigeoit  les  plus  grandes  facilités  ,  lors- 
que des  lettres  patentes  du  mois  d'oclobre  1727 
les  livrèrent  au  monopole  le  plus  abfoîu.  Toutes  rela- 
tions directes  des  colonies  avec  l'étranger  furent 
anéanties  ;  elles  ont  langui  fous  ce  régime  oppref- 
feur  pendant  40  années  confécutivcs. 

Qu'en  eit-il  refaite?  Les  exportations  de  France; 
tant  pour  la  traite  que  pour  les  colonies  i  (  objet 
d'environ  z6  millions  ,  en  zjzj  ,  )  n'ont  pris  que 
de  foibles  accroiffemens  jufqu'en  1767  ;  elles  mon- 
toient  alors  environ  à  36  millions. 

Les  importations  des  colonies  en  France  avoient 
fuivi  des  progredions  aufli  foibles  ;  elles  ne  for- 
mulent qu'un  objet  de  18  à  20  millions  en  1727; 
elles  s'élevoient  a  70  million-,  en  1767. 

A  cette  époque  ,  les  colonies  rirent  entendre  des 
plaintes  réitérées  ;  elles  portoient  fur  l'abus  du  mo- 
nopole ,  &  défiroient  au  moins  queïqu'adoucifTe- 
nient  :  le  commerce  de  France  rerufoir.  les  firoDs  & 
les  tafïias  :,  les  colons  ne  pouvoient  les  vendre  à 
l'étranger  ,  &  perdoientcoiiiéquernment  une  partie 
de  leur  fortune. 


/ 


WiliHHi 


(  14) 

Ces  plaintes  ne  furent  pas  entièrement  écartées  £ 
un  arrêt  du  29  juillet:  1767  apporta  de| légères  mo- 
difications au  régime  prohibitif  &  deitruéleur  des 
lettres  patentes  de  172.7  ;  il  permit  aux  navires 
étrangers  (  uniquement  chargés  de  bois  „  d'animauK 
&  befliaux  vivans ,  de  cuirs  verds  &  tannés,  de  pel- 
leteries ,  refînes  &  goudrons)  d'introduire  ces  mar* 
chandifes  au  port  du  carénage  ,  ille  Sainte-Lucie  ? 
pour  les  ifles  du  vent ,  &  dans  celui  du  môle  Saint- 
Kicolas,  pour  la  colonie  de  Saint-Domingue,  &  d'y 
charger  en  retour ,  pour  l'étranger,  desfirops,  des 
ta/lias ,  &  des  marchand ifes  venues  d'Europe. 

Cette  première  dérogation  à  la  loi  prohibitive  de 
1717  ne  fut  pas  ians  fhecès  :  elle  fut  fuivie  de  fa- 
veurs plus  étendues  en  confédération  de  la^colonie 
de  Cayenne  &  de  la  Guyanne  françoife  ,  qui  fut  ad* 
mife  à  toutes  fortes  de  relations  directes  avec  l'étran- 
ger ,  par  arrêt  du  premier  mai  1768  ,  confirme 
depuis  par  un  arrêt  du  i«j  mai  1784. 

Un  autre  arrêt  du  j  2.8  uin  1783  s'écarta  plus  for- 
mellement des  loix  prohibitives  ^  il  permit,  pour 
trois  années  ,  l'introdudio-n  des  noirs  par  navires 
étrangers  dans  les  ifies  du  vent  ,  fous  condition  , 
i°d'un  droit  de  100  livres  par  tête;  i°.  de  ne  pou- 
voir prendre  en  payement  que  des  firpps",  des  tai> 
Êas ,  des  cfpèçes  ,  ou  des  lettres  de  change  fur 
l'Europe. 
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Ces  tentatives  timides  d'un  miniftère  qui  redou- 
tent les  cris  du  monople  ,  étoient  notoirement  infuf- 
fifantes  &  ne  répondoient  pas  au  vœu  légitime  des 
colons  :  cependant  elles  furent  utiles  ;  les  colonies, 
pourvues  des  bcjbins  de  première  nécejjité ,  y  ga- 
gnèrent le  débouché  de  leurs  firops  &  de  leurs 
taffias  i  leur  culture  pris  des  accroiïTemens  rapides: 
le  commerce  de  France  en  profita. 

Ce  fait  eft  pofitif,  punique,  de  1767  à  1784,  les 
exportations  de  la  métropole,  a  destination  de  là  traite 
&  des  colonies,  s'élevèrent  a  plus  de  ^o  millions, 
&  procurèrent  des  retours  en  France  de  plus  de 
I08   millions ,  année  commune. 

Ces  réfultats  fatisfaifans  ne  permirent  plus  de 
doutes  fur  l'utilité  des  relations  directes  des  co- 
lonies avec  l'étranger;  alors,  [malgré  les  cris  du 
commerce  ,  fans  s'inquiéter  des  menaces  qu'il 
Je  permit)  le  gouvernement  rendit ,  le  30  août  1784, 
un  arrêt  qui ,  pour  Vadpiifjzcn  des  navires  étran- 
gers dans  les  colonies  ,  iubftitue  aux  deux  ports 
d'entrepôt  établis  en  1767  ,  un  port  dans  chacune 
des  illes  du  vent,  &  les  trois  ports  du  Cap,  du 
Port-au-Prince  &  des  Caves  Saint-Louis  pour  la 
colonie  de  Saint-Domingue. 

Aux  termes  de  cet  arrêt,  les  navires  étrangers 
qui  abordent  dans  ces  ports  ,  doivent  être  de 
60  tonneaux  au  moins,  &  uniquement  charges  de 
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bois  de  ccnftruclion  ,  merrain  &  de  teinture  ,  d'ani- 
maux &  beftiaux  vivans ,  de  charbons  de  terre  , 
de  falaifons,  (celles  de  porc  exceptées)  de  morues 
&  de  poïiîbn  falé  ,  de  riz  maïs  &  légumes ,  de 
cuirs  verds  en  poils  &  tanés ,  de  pelleteries ,  de 
réfines  &  de  goudron  :  ils  ne  peuvent  charger  en 
retour ,  que]  des  firops ,  des  taffias ,  &  des  marchan- 
difes  venues  d'Europe. 

Cet  arrêt  ne  diffère  de  celui  de  îf&fi  qu'en 
ce  qu'il  multiplie  les  ports  d'entrepôt ,  &  qu'il 
ajoute  aux  importations  déjà  permifes  aux  navires 
étrangers  ,  le  charbon  de  terre  ,  les  falaifons ,  la 
morue  &  le  poiiTon  fàléi 

A  peine  cependant  fut-il  rendu  ^  tju'i'l  excita  les 
plaintes  les  plus  vives  de  la  part  du  commerce* 
Le  miniftère  n'en  fut  point  effrayé  }  l'expérience 
lui  avoit  appris  que  les  relations  directes  des  co- 
lonies avec  l'étranger  ,  bien  loin  d'affoiblir  leur 
commerce  avec  la  métropole,  étoient  un  moyen 
affuré  de  contribuer  à  la  profpérïté  des  colonies  , 
d'augmenter  leur  culture,  d'accroître  leurs  impor- 
tations en  France  &  dans  la  même  proportion,  les 
exportations  de  France,  tant  pour  pour  la  traite 
que  pour  les  colonies. 

Les  faits  ont  juitifié  ces  vues  politiques  i  depuis 
1784,  les  exportations  de  France,  pour  les  colo- 
nies &  la  traite,  ont  doublé  ;  elles  fe  font  élevées 
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à  plus  de  ico  millions,  &  les  importations  dc-S 
colonies  en  France,  qui  ne  montoient  en  1784  , 
qu'à  108  millions,  forment  actuellement  un  objet 
de    190  millions,  année  commune» 

On  ne  doit  cependant  pas  conclure  de  ces 
comparaisons,  que  depuis  1784,  la  culture  des  co- 
lonies a  doublée  :  en  effet,  depuis  cette  époque,  la 
consommation  des  productions  coloniales,  en  Eu- 
rope ,  a  pris  beaucoup  de  faveur  \  les  hauts  prix 
ont  été  la  conféquence  de  cette  plus  forte  con- 
fommation  \  ils  ont  influé  fur  les  valeurs  qui  viennent 
d'être  indiquées. 

D'un  autre  côté,  le  commerce,  qui  a  voulu  s'ap- 
proprier une  partie  de  la  plus  value  ,  que  la  con- 
currence &  la  multiplicité  des  acheteurs  a  donné 
aux  marchandises  coloniales ,  a  augmenté ,  dans  la 
proportion  de  cette  plus  value  ,  le  prix  des  noirs 
&  de  fes  importations  directes  aux  colonies. 

Mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  l'êxécu- 
.  don  de  l'arrêt  du  30  août  178  1,  en  multipliait  les 
relations  directes  des  colonies  avec  l'étranger,  leur 
a  procuré  des  moyens  beaucoup  plus  étendus  ;cjue 
ces  moyens  ont  contribué  efficacement  à  l'accroifie- 
ment  de  la  culture,  à  celui  de  la  navigation  de  la 
métropole,  par  une  plus  grande  importation. 

Ceft  un  fait  inconteftablement  démontré  par  le 
tableau  ci-deiïous  :  il  donne  la  compafaifon    des 
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importations   de    la   colonie   de  Saint-Domingue 
en  France, de  1780a  1784, &  de  178 <$  à  1789  (1). 
Ce  tableau  prouve  que  les  accroifTemens  de  cul- 
ture ,  dans    cette  colonie ,  ont  été    d'un    tiers    au 


(  1  )  Tableau  comparatif  des  importations  de, 
Saint-Domingue  en  France ,  pendant  les  années 
1780,  1781,  178Z,  1783  &  1784,(7 pendant 
les  années  1785,  1786,  1787,  I788,  &  1789. 


Objets    principaux 

Année  commune   | 
de  I780, à  1784. 

Année  commune 
de  1785 ,  à  178g. 

Différences 

d'importations. 

En  plus. 

En  moins. 

Sucre  terré.  . 
Sucre  bruts. . 
Café 

Indigo 

Cuirs  tannés 

Quintaux. 

664,000 

437,000 

4ip2,5oo 

32,600 

16,300 

6,5oo 

Quintaux. 

625,800 

807,700 

648,000 

59,500 

1 1  ,000 

8^00 

Quintaux. 

.  .  néant. 

370,700 

2i5j5oo 
26,900 

.  .  néant. 
19,900 

Quintaux. 
38,200 

.  néant. 
.  néant. 
.  néant. 
5,300 
.  néant. 

Totaux.  .  . 

1.588,900 

2,160,400 

61 5,ooo 

43,5oo 

Il  fuit  de  ce  tableau  que  la  malTe  générale  des  impor- 
tations a  augmentée  d'un  tiers  dans  la  révolution  des  cinq 
années  qui  ont  fuivi  la  promulgation  de  l'arrêt  du  30 
août  1784  ;  cependant  les  colonies  ont  exporté  direfte- 
tement  à  l'étranger  leurs  firops  &  leurs  tafias,  en  échange 
des  comeftibles  &  marchandifes  permifes  par  l'arrêt  du 
30  août  1784;  il  ne  peut  être  fait  un  plus  bel  éloge 
de  la  politique  &  des  vues  fages  qui  ont  difté  cet  arrêt. 
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moins  dans  la  révolution  de  cinq  années ,  &  les 
autres  colonies  n'ouVen:  pas  de  rcfultats  moins 
fatisfaifans. 

Il  eft  donc  bien  prouvé  :  i°.  que  le  monopole 
&  le  régime  prohibitifs  font  deitructeurs  de  la  cul- 
ture &  de  la  prospérité  des  colonies.  z°.  Que' les 
relations  directes  des  colonies  avec  l'étranger,  bien 
loin  d'atténuer  les  avantages  que  la  métropole  retire 
de  la  poffeiïion  de  i'es  colonies ,  multiplient  ces 
mêmes  avantages ,  augmentent  la  navigation  &  les 
bénéfices  du  commerce. 

.  On  doit  cependant  obferver  que  cette  afTertionj 
quoiqu'inconteitabie,  doit  être  tenferméè  dans  les 
bornes  de  la  jiutice:  il  ieroit  impolitique  d'ouvrir 
les  ports  de  nos  colones  à  tous  les  étrangers;  on 
ne  doit  p?.s  autoriler  une  concurrence  préjudiciable 
à  la  métropole ,  quant  aux  productions  du  loi  & 
des  manufactures  que  la  mère-patrie  peut  fournir 
aux  colonies  à  des  prix  modérés. 

Ainfi  les  relations  des  colonies  avec  l'étranger , 
paroiiTent  naturellement  devoir   être   réduites   aux 

articles  de  première  néceiîlté. 
r 

.Ces- objets  font  :  i°.  les  agens-  de  la  culture  ; 
l9.  les  commefribles  &  les  matières  premières. 

Quant  aux  agens  de  la   culture  ;  l'introduction 
doit  en  être  peemife  à  tous  les  étrangers,  en  nul* 
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nageant  à  la  navigation  françoife  les  fimples  avan- 
tages de  la   concurrence. 

L'approvifionnement  des  comeflibles  &  matières 
premières ,  doit  être  reflreint  aux  Etats-Unis ,  & 
aux  colonies  efpagnoles. 

Ces  deux  objets  méritent  une  difcuflion  parti- 
culière :  on  commencera  par  celui  de  la  traite,  qui 
fait  la  matière  de  l'article  fuivant. 


|        ARTICLE     TROISIEME. 

De  la  traite  des  noirs  ;  des  moyens  de  la  dimi- 
nuer périodiquement ,  par  la  reproduction  des 
naiffances  ;  de  la  néceffitc  de  confentir  l 'intro- 
duction des  hoirs  par  navires  étrangers, 

L*A  culture  des  colonies  a  pris  des  accroiflemens 
rapides ,  depuis  les  facilités  accordées  par  les  arrêts 
rendus  en   1767,  1768,  1783  &  1784. 

Mais  cette  culture  eft  encore  fort  éloignée  du 
degré  dont  elle  eîî  fufceptible ,  &  ce  défaut  vient 
principalement  du  prix  excefïif  que  le  commerce 
élève  journellement  dans  la  valeur  des  agens  de  la 
culture. 

Il  eft  donc  important  de  procurer  aux  colons 
le  bas  prix  des  agens  de  la  culture  :  il  eft  à  défirer 
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que  les  efclaves  (car  il  ne  faut  pas  ménager  les 
termes)  ayent  la  fervitude  la  plus  douce ,  &  qu'ils 
foient  dans  le  cas  de  jouir  de  la  liberté ,  lorfque 
les  maîtres  feront  indemnifés  ,  par  leurs  fervices , 
des  frais  de  leur  entretien  &  de  leur  éducation. 

Deux  voyes  font  ouvertes  pour  établir  une  pro- 
portion convenable  entre  la  population  &  les 
befoins  de  la  culture,  i8.  la  reproduction  par  les 
naifTances  ;  zQ.  l'importation  par  la  traite,  fur  les 
côtes  d'Afrique. 

La  traite  eft  le  feul  moyen  qui  ait ,  jufqu'à 
préfent ,  fixé  l'attention  du  miniftère  :  le  commerce , 
intérejfé  à  cette  branche  defpéculation ,  s'eft  conf- 
tamment  attaché  par  la  nature  de  fes  importations, 
a  contrarier  ,  autant  qu'il  lui  a  été  potfible  ,  les 
bafes  de  la  reproduction.  Les  cargaifons  des  navires 
font  communément  de  trois  quarts  en  hommes  ,  & 
d'un  quart  feulement  en  femmes,  (i). 

Il  refaite  de  cette  combinaifon ,  que  le  nombre 

(i)  On  ne  doit  cependant  pas  imputer  abfolument  cette 
difproportion  à  la  cupidité  des  armateurs  ;  les  marchands 
d'efclaves  ,  dans  les  comptoirs  d'Afrique  ,  ont  communé- 
ment plus  d'hommes  que  de  femmes  ;  la  guerre  &  le  com- 
merce leur  fourniffent  les  hommes  :  ils  n'ont  que  la  voie 
du  commerce  pour  se  procurer  des  femmes  ;  mais  û  les 
primes  avoient  été  mieux  dirigées  s  î\  elles  avoient  excité 
l'importation  des  négreffes  ,  la  proportion  de  la  traite  entre 
les  hommes  &  les  femmes  ,  auroit  été  plus  rapprochée 
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dés  mâles  étant  conftamment  au-derïus  de  celui 
des  femmes  ,  il  y  a  plus  de  libertinage  ,  &  une 
reproduction  par  les  naifTances  fort  inférieure  aux 
mortalités. 

Par  une  pratique  auffi  contraire  à  la  faine  poli- 
tique ,  le  commerce  s'eit  toujours  confervé  la.  né- 
cefïité  d'une'  traite  abondante  pour  remplacer  les 
mortalités,  en  même- temps  qu'il  a  trouvé  dans 
les  accroifTemens  de  culture,  de  nouvelles  matières 
de  fpéculation  propres  à  multiplier  les  arméniens 
de  la   traite. 

Le  minidère  n'a  point  contrarié  ce  fyflême.  Il 
s'eit  faujjcmcnt  perfuadé  que  la  reproduction  par 
les  naiilances  étoit  impoiïible  ;  que  la  traite  feule 
pouvait  remplacer  les  mortalités  (l) ,  &  que  les 
accroifTemens  de  culture  exigeant  une  plus  grande 
population ,  il  étoit  indifpenfable  d'accorder  aux 
arméniens  à  destination  de  la  traite  ,  des  encoura- 
gemens  allez  puiiiàns  ,  pour  exciter  la  cupidité 
des    armateurs. 

Ce  fut  d'après  ces  faux  principes  que  des  lettres 

(2.)  La  faufîjte  de  cette  opinion  eft  juitifiee  par  les  faits. 
Le  climat  des  Etats-Unis  eiî  moins  propre  aux  nègres  que 
celui  de  nos  ifles  à  fucre  ;  cependant  les  Etats-Unis  3  &  la 
Virginie  principalement  ,  non-feulement  remplacent  les 
mortalités  par  les  n,aiffances  ,  mais  encore  elles  accroiffent 
feniiblement  cette  partie  de  la  population. 
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patentes  de  171 6,  en  accordant  l'exemption  de 
tous  droits  de  fortie  fur  les  marchandïf&s  &  pro- 
ductions nationales  ,  à  dcflination  de  la  traite  ,  & 
V  affranchïffement ,  tant  des  droits  d'entrée  que  de 
/ortie ,  en  faveur  des  marchandées  étrangères , 
néceffaires  à  l'ajfortiment  des  cargaifons  pour 
defination  de  la  traite ,  prohiberont  févèrement 
l'introduétion  des  noirs  par  les  étrangers. 

Ces  mêmes  lettres  patentes  modérèrent  à  moitié 
les  droits  de  confommation  fur  les  marchandifes 
coloniales,  autres  que  les  cafés  provenans  des 
retours  de  la  vente  des  noirs  dans  les  colonies. 

A  cette  époque  ,  la  culture  des  colonies  fran- 
çoifes  étoit  encore  au  berceau  :,  la  confommation 
des  productions  coloniales  étoit  peu  étendue  ;  elle 
formoit  pour  ainfi  dire,  un  objet  de  luxe,  &  n'étoit 
faite  que  par  les  citoyens  riches  ou  aifés  ;  la  traite 
ne  s'élevoit  pas  au-delà  de  deux  mille  noirs,  année 
commune;  le  prix  des  efclaves  étoit  modéré  :  ainft 
la  totalité  de  ce  prix  jouifîbit  réellement  {par fa. 
converfion  en  productions  coloniales) ,  de  la  mo- 
dération de  moitié  des  droits  de  confommation , 
&  cette  faveur  étoit  un  très-folide  encouragement. 

Les  chofes  fubfïïtèrent  dans  cet  état  jufqu'à. 
l'arrêt  d-u  29  juillet  1767.  A  cette  époque,  l'ad- 
mifTion  des  étrangers  dans  deux  ports  d'entrepôt , 
{en  donnant  plus  de  facilité  aux  colons  pour  fe 
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pourvoir  des  objets  de  première  nècejjitê ,  en  leur 
procurant  le  débouché  de  leurs  firops  &  tafias) 
contribua  très-efficacement  à  l'accroiiTement  de  la 
culture  :  les  arméniens  pour  la  traite  fe  multiplièrent: 
les  importations  des  marchandifes  coloniales ,  dans 
les  ports  de  la  métropole  ,  augmentèrent  confidé- 
rablement  :  celles  qui  provenoient  des  retours  de 
la  vente  des  noirs  furent  dans  une  proportion  fort 
fupérieure  à  la  confommation  nationale  :  dès-lors 
la  modération  de  moitié,  du  droit  de  confomma- 
tion ,  ne  trouve  plus  d*emploi  que  jufqu'à  con- 
currence de  moitié,  au  plus ,  des  productions  données 
aux  ar  latturs ,  en  paiement  des  noirs  par  eux 
introduits. 

Je  commerce  f.t  a'ors  des  repréfentations  :  il 
expofa  que  les  befoins  des  colonies  exigeoient  des 
arméniens  beaucoup  plus  multipliés  que  par  le 
paiTé  -,  que  la  côte  d'Afrique  préfentoit  des  reiïources 
moins  fécondes  \  que  la  rareté  de  l'efpèce  ameneroit 
nécefiairement  un  iurhauiïement  dans  les  prix-, que 
les  encouragetnens  étoient  plus  nécellaires  que 
jamais  ;  que  la  modération  de  moitié  des  droits 
de  con'ommation  fur  les  retours  de  la  traite,  étoit 
une  faveur  en  quelque  forte  illu'foire,  à  raifon  de 
îa  disproportion  de  la  confommation  nationale  avec 
la  valeur  des  noirs,  convertie  en  productions}  qu'il 
étoit  conféquemment  indifpenfabîe  de  changer- Je 
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mode  d'encouragement,  &  d'en  accorder  un  qui 
ne  fût  pas  problématique  pour  les  armateurs  ;  que 
fi  ce  parti  n'étoit  pas  adopté,  les  armemens  pour 
la  traite  languiro  ent ,  que  les  colons  manqueroient 
de  bras ,  &  que  le  prix  des  eïclaves  s'éleveroit  à 
un  taux  qui  nuiroit  aux  accroiiFemens  de  la  culture. 

Cesrepréfentationsn'étoient  pas  ians  fondement: 
le  gouvernement  avoit  reconnu  l'utilité  de  l'ad- 
mi/îlon  des  étrangers  dans  les  colonies;  il  venoit , 
par  arrêt  du  30  août  1784,  d'étendre  cette  faveur 
par  la  multiplicité  des  ports  d'entrepôt ,  &  par  la 
permifîion  d'importer  des  falaifons ,  de  la  morue 
&  du  poifTon  faié  :  il  ne  doutoit  pas  que  la  culture 
des  colonies  prendroit  promptement  des  accroifTe- 
mens  rapides  :  il  fentk  qu'ils  étaient  fubordonnés 
à  la  multiplication  des  agens ,  &  d'après  la  faiiffh 
perjuafion  que  la  traite  éroit  le  feul  moyen  d'y 
fubvenir,ilfubftitua,  par  an  et  du  26  oclobre  1784, 
une  prime  de  a.o  livres  par  tonneaux  de  jauge  ,  fur 
les  navires  expéd  es  pour  la  traite,  a  la  modération 
de  moitié  des  droits  de  confommation  accordée  aux 
retours  de  la  traite, par  les  lettres-patentes  de  171  6. 

Ce  nouveau  mode  d'encouragement,  payé  au 
départ  des  navires  ,  préfentoit  un  bénéfice  certain, 
indépendant  des  accidens  de  naufrage ,  de  mor- 
talités &  autres  :  il  devoir  exciter  l'émulation  des 
armateurs ,  dont  il  diminuoit  les  frais  d'armement  : 
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il  eut  du  fuccès  :  les  arméniens  pour  la  traite,  ont 
introduit  dans  nos  colonies,  2$  à  30,000  noirs, 
année  commune  ,  depuis  178$.  La  traite  n'en  four- 
nifibit ,  avant  cette  époque ,  que  12  à  15,000., 
année  commune,  &  cet  accroiffement  de  popula- 
tion a  été  fuivi  de  celui  de  la  culture,  de  la  na- 
vigation ,  &  de  notre  exportation  à  l'étranger,  ainfi 
qu'on  l'a  précédemment  juftiiié  (1). 

On  pourroit  conclurre  de  cet  expofé ,  qu'il  eft 
prudent,  même  néceflaire,  de  conferver  à  la  traite 
des  noirs  les  primes  qui  lui  ont  été  concédées  par 
l'arrêt  du  26  oâobre  J784,  ainfi  que  les  gratifi- 
cations accordées  par  l'arrêt  du  10  feptembre  1786", 


(  i  )  C'eft  ici  le  cas  de  faire  obferver  que  l'arrêt  de 
1784,  en  accordant  une  prime  de  40  livres  par  tonneau 
au  départ  des  navires  négriers  ,  avoit  préfumé  qu'elle  n'ex- 
céderoit  pas  40  livres  par  tête  de  noirs  réellement  in- 
troduits aux  ifles  ,  puifque  la  traite  fe  fait  ordinairement 
dans  la  proportion  d'un  noir  &  demi  par  tonneau  \  ou 
au  moins    d'un    noir    un  quart. 

Cependant  elle  excède  60  livres  par  tête  ,  puifque 
l'introduâion  n'eu:  que  de  30,000  noirs  au  p'us  ,  &  que 
les  primes  acquittées ,  montent  ,  année  commune  ,  à 
J, 95o,ooo  livres. 

Cet  abus  des  faveurs  du  gouvernement  eu:  une  confé- 
quence  de  l'infidélité  des  opérations  du  jaugeage  ;  on 
pourroit  y  remédier  ,  fi  l'afîemblee  nationale  confervoit 
ces  primes  inutiles  &  immorales. 
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(   n) 
a  rajfon  dâ   160  14y-r.es  par  tête  de  noir  introduits 

au  îud  de  Saint-  Donvngue  à  la  Martinique  &  à  la 
Gaadeibup  ,  &  de  2.00  livres  en  faveur  de  l'intro- 
duction dans,  i^s  colonies  ,  de  Cayenne  ,  ïabago 
,6c  Sainte-Lucie. 

ISIais  ii  eit  facile  de  démontrer  que  ces  faveurs  font 
inutiles:  elles  coûtent  au  tréfor  public  2,850,0001. 
année  commune  (1),  &  l'emploi  d'une  fomme  beau- 
coup plus  modique  ,  fur  un  mode  dicté  par  l'huma- 
nité ,  feroit  plus  efficace  &  plus  utile  pour  les  co- 
lonies. 
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(  1  )  La   gratification  de  40   livres   par  tonneau ,  payée 
au   départ   des  navires   armés   pour  la  traite , 
a  été  ,  année  commune  ,  depuis  iy85  ,   de.  .  .  .    1,950 ;oool 

Celles  des  importations  au  fuel  de  Saint-Do- 
mingue ,  &  dans  les  colonies  de  Cayenne  ? 
Sainte-Lucie  ,  Tabago  ,  la  Martinique  &  la 
Guadeloupe  ,  a  coûté  ,  année  commune ,  de- 
puis 1 707 


Total 


900  000 

2,050.000» 


Cette  fomme  forme  reprife  fur  le  produit  de  la  régie 
des  douanes  ,  qui  n'excédera  pas  i5  millions ,  dédu&ion 
faite  des  frais  de  garde  &  de  régie.  Comment  peut-on 
confentir  à  un  pareil  Sacrifice  fur  une  partie  de  revenus 
qui,  dans  cette  hypothèfe ,  coûteroit,  fans  utilité  peur 
l'état ,  5o  pour  cent  en  frais  d' administration  i  Cette 
confidération  eft  de  quelqu'importance. 
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(  28  ) 
C'en  attaquer  ouvertement  les  plus  fchers  inté- 
rêts du  commerce  que  de  propofer  la  fupprefîïon 
des  encouragemens  accordés  par  les  arrêts  des 
26  octobre  1784.  &  10  feptembre  1786:  mais 
cette  proportion  a  pour  but  l'intérêt  général  de 
l'état ,  la  diminution  fucceiTive  d'un  commerce 
îionteux  ,  fon  abolition  dans  un  petit  nombre 
d'années,  la  profpérité  des  colonies,  &  ces  motifs 
doivent  écarter  toutes  les  confidérations  particu- 
lières. 

Le  but  de  la  traite  des  noirs  eft  de  fournir 
aux  colonies  une  population  correfpondante  aux 
befoins  de  la  culture. 

Le  fyftême  qui  prohibe  l'introduction  des  noirs 
par  navires  étrangers  (1)  ,  eft  fondé  fur  l'utilité 
de  conferver  ,  à  la  métropole ,  le  bénéfice  des 
armemens  à  la  deflination  de  la  traite;  à  la  navi- 
gation françoife ,  les  profits  du  fret  fur  l'importa- 
tion des  productions  coloniales  livrées  en  échange 
du  prix  des  efclaves. 


(  1  )  Ce  fyftême  n'a  reçu  d'exception  que  par  les  arrêts 
^e  1768,  1783  &  ,784;  ceux  de  !768  &  1784,  accor- 
dent à  la  colonie  de  Cayenne  &  de  Ja  Guyanne  ,  la  liberté 
de  toutes  relations  directes  avec  l'étranger  ;  l'arrêt  du  28 
juin  1783,  autorife,  pour  un  temps  déterminé,  l'introduc- 
tion des  noirs  par  navires  étrangers  dans  les  ifles  du 
Vent. 
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Les  primes  accordées  au  départ  des  navires 
armés  pour  la  traire ,  ont  été  confenties  dans 
l'intention  de  maintenir  le  bas  prix  des  efclaveSj 
&  de  garantir  les  armateurs  francois  de  la  con- 
currence    du  commerce  interlope. 

Les  gratifications  en  faveur  des  introductions 
effectuées  dans  les  colonies  de  la  Martinique  ,  la 
Guadeloupe,  Cayenne,  Tabago ,  Sainte-Lucie, 
&  le  fud  de  Saint-Domingue ,  ont  été  confenties 
pour  mettre  le  commerce  en  état  de  rivalifer  , 
pour  les  prix  ,  avec  les  Anglois  ,  qui  peuvent 
facilement  exercer  le  commerce  interlope  dans  ces 
colonies,    &  au  fud  de  Saint-Domingue  (i). 

Il  eft  donc  nécefTaire  de  s'aiîîirer  fi  ces  motifs 
exigent  l'état  actuel  des  chofes  ,  •  &  les  facritfces 
qu'ils  coûtent  au  tréfor  public. 
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PREMIERE     QUESTION. 

JufqiHà  quel  point  la  traite   efî-elle    nécejfaire  à 
la  culture,  des  colonies  ? 


La  traite  fur  les    côtes    d'Afrique    ne  devroit 

(  î  )  La  Jamaïque  fait  aifément  le  commerce  interlope 
avec  la  partie  du  fud  de  Saint-Domingue.  La  Dominique  , 
fituée  entre  la  Guadeloupe  &  la  Martinique,  y  fait  un 
commerce  interlope   difficile  à  réprimer. 
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(  3°  ) 

exifter  que  pour  une  importation  égale  a  l'accroif- 
fement  annuel'- &  périodique  de  la  culture  d?ns  les 
colonies  -,  car  la ;  reproduction  par  les  Skîfîàrïé43 
devroit  procurer  aux  anciens  éîabliiTemens  le 
nombre  de  bras  nécelTaires  a  leur  exploitation. 

Cette  vérité  ne  peut  être  méconnue,  &  û  le 
gouvernement  avoit  dirige  fes  vues  fur  ce  point 
d'utilité  ,  les  encouragemens  pour  la  traite  auroient 
été  mieux  combines  ;  les  colons  auroient  participé 
aux  faveurs 'de  i'adminiftration  ,  par  des  rec'orh-? 
penles  attachées  -aux  Teproduclions  par  la  voie 
naturelle  &- légitime  des  naiffan ces. 

Il  eft  donc  éfientiel ,  ii  eft  digne  des  législateurs 
de  revenir  à  "ce  principe;  fi  les  naiffances  fournif- 
fent  a  fiez'  pour  s  remplacer  les  mortalités  ,  il  eft 
fenfible  que  bientôt  -la  traite  n'aura 'd'autre  objet 
que  de  proportionner  les  importations  à  la  quantité 
des  individus  necefiaires  pour  l'exploitation  des 
nouveaux  établifïemens  ou  l'amélioration  des  an- 
ciens ;  qu'elle  diminuera  fucceflivement ,  &  qu'elle 
cefTera  totalement ,  lorfque  l'activité  des  colons 
aura  porté  la  culture  à  fon  plus  haut  degré. 

Alors  il  eft  évident  que  la  traite  étant  moins 
confidérable,  les  prix  d'achat  diminueront,  les 
choix  feront  mieux  faits ,  &  les  importations  four- 
niront une  race  d'hommes  choifis  ,  fains  &  ro- 
bufies,  qui  ne  tarderont  pas  à  s'acclimater. 
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(  3'  ) 

Mais  tout  efpoir  à  cet  égard  feroit  illufoire , 
s'il  n'étoît  pris  des  melurcs  efficaces  pour  encou- 
rager la  reproduction  dans  les  colonies.  Les  moyens 
font  faciles  \  s'ils  font  mis  en  ufage,  la  métropole 
&  les  colonies  ne  tarderont  pas  à  en  reflentir  les 
heureux  effets. 

A  cet  effet,  on  propofe ,  i°.  de  fupprimer  les 
primes  attachées  à  l'expédition  des  navires  armes 
pour  la  traite  &  les  gratifications  accordées  à  cer- 
taines introductions  par  l'arrêt  de  1786;  mais  de 
ftipuler  une  gratification  de  100  liv.  par  tête  de 
négrefles  importées  au-delà  du  quart  de  la  car- 
gaison des  navires  négriers. 

Cette  efpèce  de  prime  feroit  un  bon  emploi  des 
faveurs  de  la  nation  :  bientôt  elle  proportionneroic 
le  nombre  des  femmes  à  celui  des  hommes  \  elle 
feroit  d'ailleurs  une  jufte  indemnité  des  inconvé- 
niens  attachés  à  la  traite  des  négrefles  ,  tels  jque 
les  ménagemens  pour  celles  qui  font  enceintes  -,  îe 
défaut  de  produits,  à  la  vente;  les  négrefles  étant 
ordinairement  d'un  plus  bas  prix  ,  quoique^  d'une 
valeur  égale  ,  à  la  côte,  où  les  achats  fe  font  par 
aiTortiment. 

20.  D'accorder  aux  propriétaires  une  gratifi- 
cation de  60  liv.  par  naiflance,  payable  a  la 
révolution  de  deux  années  de  naiflance  ,  &  une 
rétribution  annuelle   de   30    liv.   jufqifa  l'âge  de 
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douze  ans ,  en  faveur  des  en  fans  nés  dans  la  colonie, 
lefquels  feroient,  de  plus ,  affranchis  jufqu'à  cet 
âge,  de  la  capitat  on  &  de  la  corvée.  Ces  enfans, 
par  ces  récompemies  annuelles  ,  deviendraient  , 
pour  ainfi  dire,  ceux  de  lVtat  -,  ils  regarderoient 
leurs  maîtres,  comme  leurs  pères,  &  après  leur 
avoir  rendu  des  fervices  pendant  3^  années,  c'eft- 
:  à-dire  ,  jufqu'à  l'âge  de  47  ans,  ils  jouiroient 
-INDIVIDUELLEMENT  ET  PERSONNELLEMENT 
de  la  liberté  ,  &  ceiTeroient  d'être  au  rang  des 
efclaves  (1). 

Ces  moyens  très-fîmples  feroient  peu  coûteux  à 
l'état  ;  ils  n'abforberoîent  certainement  pas  les 
faveurs  inconjîdérément  prodiguées  à  la  traite  , 
&  peupleraient  les  colonies  d'une  race  d'hommes 
acclimatés  ,   qui    s'attacherait  aux    propriétaires, 

(  1  )  Ces  faveurs  concilieroient  l'intérêt  des  colons  ,  & 
des  agens   de  la  culture. 

Le  colon  dédommagé  par  y5  années  de  fervices  gra- 
tuits &  par  des  gratifications  qui  reviendroient  à  420 
livres  par  individu  né  fur  'Lfon  habitation ,  verroit  avec 
plaifir  fon  efclave  libre  de  fes  aaions  ,  dans  l'âge  où 
les  avantages  de  cette  liberté  lui  feroient  plus  néceffaires. 

L'affranchi  habitué  à  vivre  chez  fon  maître ,  le  quit- 
teront rarement,  &  trouveroit ,  dans  un  âge  avancé, 
toutes  les  douceurs  de  la  liberté  ,  fur  le  fol  qui  l'auroit 
vu  naître  ,  qu'il  auroit  amélioré  ,  &  "qu'il  régarderoit  en 
quelque  forte,  comme  fa  propriété. 
1  & 
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&  leur   rendroir  des   fervices   beaucoup   plus  réels 
que  ceux  des  efclaves  arrachés  à  leur  patrie. 

SECONDE    QUESTION. 
LA  traite  doit-elle  continuer  dt are  exclujîvement  ré-* 

fervU  à  la  navigation  de  la  métropole  ?  Nr.fouf- 

jtiroit-elle  pas  de  la  concurrence  des  étrangers? 

Tout  privilège  exclufif  eft  un  monopole  qui  ne 
peut  être  exeufé  que  parune  grande  utilité  pour  l'état. 

On  fait  valoir  en  faveur  de  celui  de  la  traite  : 
i°.  l'emploi  de  40,000  tonneaux  de  navigation  : 
2°.  l'exportation  de  18  à  2©  millions  de  produc- 
tions du  fol ,  ou  de  manufactures ,  foit  regnicoles , 
foit  étrangères. 

Il  ferait  ,  d.t  -on  ,  impolitique  d'admettre  les 
étrangers  à  la  concunence  :  ce  feroit  accroître 
leur  marine ,  ce  Croit  favoii(er  leur  agriculture 
&  leur  induitrie,  &  ruiner  dans  la  même  propor- 
tion ,  la  navigation  «Se  les  rnanufadures  nationales. 

Quelques  réflexions  fuffiront  pour  anéantir  ces 
obje&ions. 

1°.  Il  eft  faux  de  dire  que  la  traite  foit  utile 
a  h  marine:  fous  ce  point  de  vue,  ce  commerce 
eft  dclaitreux  :  la  traite  nous  enlève,  année  com- 
mune, le  quart  au  moins  des  marins  qui  y  font 
employés  :  c'eii  un  fait  qui  ne  peut  être  contefté 
&  dont  les  réfultats  font   peut-être  plus   nuifibles 
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que  les  profits  qui  réfultent  de  cette  branche  de 
Ipéeulation. 

2Q.  Près  de  la  moitié  des  exportations  pour  la 
traite  confifte  en  manufactures  étrangères  ,  fur  lef- 
quelles  il  ne  peut  y  avoir  'd'autres  bénéfices  que 
ceux  de  la  commilhon  ;  car  il  fera  inccffamment 
démontré  que  le  bénéfice  du  fret  ne  doit  point 
exifter  fur  cette  branche  d'exportation.  L'autre 
moitié  confifte  en  liqueurs  &  productions  pour 
lefqueîles  la  France  n'a  point  a  redouter  la  con- 
currence de  l'étranger. 

3".  L'importation  des  colonies  en  France,  exige 
l'emploi  de  210,000  tonneaux  dans  l'état  acluel  , 
tandis  que  les  exportations  de  France,  tant  pour 
les  colonies  que  pour  la  traite  ,  ne  demandent  qu'un 
nombre  de  150,000  tonneaux  au  plus.  Il  eft  donc 
bien  avéré  que  le  tranfpb'rt"  des  productions  colo- 
niales en  France,  exigeroit  le  même  nombre  de 
navires  ,  quand  même  la  traite  n'exifteroit  pas  : 
ainfi  l'exclufif  de  la  traite  ne  peut  être  légitimé. par 
l'intérêt  de  la  navigation  nationale. 

4°.  L'intérêt  de  la  métropole  eft  de  faciliter  aux 
colonies  toutes  les  refîburce-s  capables  d'augmenter 
leur  culture  i  l'exclufif  des  étrangers  pour  le  com- 
merce de  la  traite,  eft  contraire  a  ces  vues  poli- 
tiques :  if  élève  le  prix  des  efclaves  a  un  taux  qui 
contrarié  les  fpécuîations  des  propriétaires,  vérité 
qui  fera  inceflamment  jaftifiée. 
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Aînfi,  tout  fe  réunit  pour  abandonner  le  fyftéme 
prohibitif  de  la  traite.  Il  eti  de  l'intérêt  de  la 
métropole  &  des  colonies  d'autorifer  l'introdu&ion 
des  noirs  dans  nos  colonies  par  la  voie  de  la  naviga- 
tion étrangère  ;  cependant  il  efl:  jufte  de  biffer 
aux  armateurs  françois,  qui  voudront  fe  livrer  à  ce 
genre  de  commerce  &  de  fpéculation  ,  les  moyens 
de  foutenir  la  concurrence  avec  les  étrangers  ,  prin- 
cipalement avec  les  anglais  ,  qui,  par  leurs  nombreux 
comptoirs  fur  les  côtes  d'Afrique  ,  ne  oermettroient 
pointaux  armateurs  françois  la  rivalité, fi  ces  derniers 
n'avoient  fur  eux  aucun  avantage. 

Ces  principes  pofés  ,  il  n'eil  queftion  que  d'exa- 
miner par  quels  moyens  il  eft  pofîible  d'établir  la 
concurrence. 

L'arrêt  du  28  Juin  1  783  ,  (en permettant,  tempo- 
rairement pour  trois  années  ,  l'introduction  des 
noirs  par  navire  étrangers  dans  les  ijïes  du  Vent  ) 
a  impofé  fur  cetee  introduction  un  droit  de  100  liv« 
par  tête  de  noirs.  Àinfi  ,  les  étrangers  avoient  ce 
défavantage  furies  armateurs  françois,  qui  jouiffoient 
encore  d'une  prime  de  4.0  liv.  par  tonneau  de  jauge 
au  départ  de  leurs  navires  ,  revenante  a  plus  de  60 
livres  par  tête  de  noir  réellement  introduits  dans  les 
colonies. 

Il  feroit  donc  jufte  ,  en  fupprimant  la  prime  de 
40  liv.  ,  ic.  de  fixer  a  1 60  liv. ,  argent  de  France , 
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le  droit  qui  feroit  acquitté  fur  les  noirs  introduits 
par  vailTeaux  étrangers  ;  2°.  de  porter'  ce  droit  à 
*oo  liv.  par  tête  ,  lorfque  les  cargaifons  ne  préfen- 
teroient  pas  égalité  dam  le  nombre  des  hommes  & 
des  femmes. 

Il  feroit  également  convenable  de  ne  permettre 
le  payement  des  noirs  introduits  par  voie  étrangère, 
qu'en  firops ,  tafias,  &  lettres  de  change  fur  Eu- 
rope ,  conditions  impofees  par  l'arrêt  du  28  Juin 
1783. 

En  adoptant  ces  proportions  ,  le  commerce  de 
France  auroit  des  avantages  réels,  &  pourroit  fou- 
tenir  la  concurrence  avec  les  Anglois  ;  mais  alors 
les  colonies  feroient  hors  de  l'atteinte  de  la  cupidité 
des  armateurs  françois ,  &  cet  article  eft  très-im- 
portant. 

En  effet,  le  commerce  de  France  a  fucceîlive- 
ment  élevé  le  prix  des  nègres  depuisquelqucs  années; 
le  taux  commun  eft  au  plus  bas  prix  de  2 100  livres, 
c'eft-à-dire  de  1400  liv.  argent  de  France  ;  la  prime 
&  les  gratifications  accordées  parles  arrêts  de  I784 
&  de  1786  reviennent  à  100  liv.  par  tête ,  fur  la 
totalité  des  importations  ;  àinfi  ,  le  prix  de  vente, 
pour  l'armateur  françois ,  eft  au  moins  de  1  500  liv. 
par  tête.  Les  Anglois  donnent  les  nègres  de  choix 
à  1000  liv.  argent  de  France,  foie  à  la  Jamaïque, 
foit  à  la  Dominique  ;  ils  fe  chargent  de  les  introduire 
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par  la  voie  de  V Interlope  ,   au  prix  de  iio0  livres 
Par  tête  ;  ainfi  ,  ]es  armateurs  françois ,   exigent  un 
pnxdu  tiers  en  fus  de  celui  dont  fe  contentent  les 
armateurs  anglois  ;    &   cet   excédent  de  bénéfice  , 
fruit  du  monopole,  tourne  au  préjudice  de  la  cul- 
turede  nos  colonies  &delafortune  des  propriétaires 
Il  cil  donc  évident  que  l'intérêt  de  l'état  provooue' 
ladmiiïion  des   étrangers  dans  les  colonies,  pour 
^         l'mtroduétion  des  efdaves,  &le  commerce  de  France 
ne  peut  élever  de  plaintes  contre  cette  dérogation 
a  la  loi  prohibitive  de  1727. 

En  effet,  1».  l'armateur  françois,  dont  la  traite 
fera  moitié  en  hommes  &  moitié  en  femmes 
jouira  d'une  prime  de  100  1.  par  tête  de  né*reffèl 
au-deffus  du  quart  de  la  cargaifon ,  ce  qui  revient  à 
25  livres  par  tête  ,  fur  la  totalité  du  charment 
tandis  que  l'étranger  fera  grevé  d'un  droit  au  moins 
de  160  hv.  par  tête  ;  le  bénéfice  du  françois  fur  l'é- 
tranger fera  donc,  à  prix  égal,  de  J85  I.iv.  par  tête, 
ce  bénéfice  }far  un  armement  peu  coûteux  ,  eft  a% 
confidérable  pour  exciter  la  cupidité.  (1) 

2°.  L'armateur  étranger  ne  pourra  obtenir  en 

(1)  Un  navire  François  chargé  de  300   nègres,  auroit 
par  cette  combinait  ,  un  avantage  de  55,500  livres,  fur 
un  étranger  dont  la  cargaifon  feroit  dans  la  même  proper- 
tien.  '  l 
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payement  que  des  fyrops  &  des  tafias ,   &  des  traites 
fur  Europe  ,  il  fera  conféquemment  dans  la  nécef- 
fité  de  ne  fonder  les  fpéculations  de  fes  bénéfices 
que  fur  les  marchandises  qu'il  expédiera  pour  la  traite» 
&fera  prefque   toujours  force  de  revenir  à  moitié 
charge;   tandis  que  l'armateur  françois ,  afïuré  d'un' 
retour  complet  &  à  un  fret  avantageux  ,  ne  comp- 
tera pour  rien  le  fret  des  marchandifes  qu'il  embar- 
quera pour  Afrique,  &  jouira  conféquemment  d'un 
avantage  fenfible  fur  fa  traite  à  la  côte  d'Afrique. 
Ces  moyens ,  di&és  par  l'équité  ,  auront  les  plus 
heureux  effets ,  pour  les  colonies  ,  dont  ils  favorise- 
ront la  culture  }  pour  la  métropole  ,  dont  ils  aug- 
menteront îarichefTe  &  la  navigation  par  une  plus 
grande  importation    des  produdions  coloniales.  Ils 
anéantiront  le  commerce  interlope  qui  fe  fait  pref- 
qu'ouvertement  ,  &  que  les  adminiitrations  colo- 
niales feront  intéreflees  à  réprimer  ,  lorfque  les  in- 
troductions des  noirs  par  navires  étrangers  feront 
permifes   dans  tous  les  ports  d'amirautés. 

Une  réflexion  très-importante  vient  a  l'appui  des 
motifs  ci-devant  expofés  en  faveur  de  l'introduc- 
tion des  noiis  par  les  étrangers  :  les  colonies  es- 
pagnoles ont  ouvert  leurs  ports  à  toutes  les  nations 
pour  cette  branche  de  commerce  :  les  anglois  y 
trouvent  un  débouché  précieux  &  toujoursafTuré  ; 
fi  nous  peruftons  dans  notre  régime  prohibitif  3  les 
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colonies  efpagnoles  ne  tarderont  pas  à  abforber  la 
totalité  des  efclaves  vendus  fur  les  côtes  d'Afrique  , 
&  nos  colonies  feront  privées  des- moyens  propres 
à  l'accioiflemcnt  de  leur  culture.  Cette  confiderà- 
tion  avoit  déterminé  M.  Dnchilleau  à  autorifer 
l'introduction  étrangère  au  fud  de  Saint-Domingue, 
où  le  commerce,  malgré  la  gratification  de  réo 
livres  par  tête  ,  ne  fait  pas  des  importations  cor- 
refpondantes  aux  befoins  de  la  culture. 

TROISIEME     QUESTION. 

La  prime  de  ^o  livres  par  tonneau  ,  au  départ 
des  navires  pour.  lg  traite  ,  &  les  gratifications 
accordées  par  l  arrêt  de  zy86->en  faveur  des 
introductions  dans  les  ijles  du  levant  &  au  fuâ 
de  Saint  -  Domïague  ,  doivent  -  elles  être 
continuées  ? 

La  folution  efl  facile.  La  traite  diminuera  fuc- 
cefTivement  par  la  reproduction  des  naifïànces  ,  û 
elle  eft  excitée  par  des  gratifications  ,  tant  en 
faveur  des  colons,  qu'en  confidération  de  l'intro- 
duction  des  négreffes. 

Les  armateurs  françois  jouiront,  fur  les  étran- 
gers ,  d'avantages  allez  évidens  pour  obtenir  la 
concurrence  ,  même  fe  ménager  la  préférence. 

Ainfi  l'intérêt  de  l'état  s'oppofe  à  la  continuation 
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des  primes  &  gratifications  accordées  par  les  arrêts 
de  1784  &  1786. 

Ces  primes ,  arrachées  par  les  follicitatîons  &  les 
menaces  du  monopole ,  feront  inutiles,  lorfque  la 
liberté  de  cette  branche  de  commerce  ,  &  les  en- 
couragemens  accordés  aux  colons ,  afîureront  aux 
colonies  ,  dans  tous  les  temps ,  &  à  bas  prix  ,  les 
bras  nécefïaires  à  la  culture. 

Le  tréfoi:  public  ,  en  fupprimant  une  dépenfe 
inutile  de  trois  millions ,  fera  en  état  de  faire 
face  aux  encouragemens  propofés  en  faveur  de 
la  reprodu&ion  \  encouragemens  plus  conformes 
aux  principes  de  l'humanité  ,  aux  vrais  intérêts  de 
la  métropole  &  de  fes  colonies. 

Mais  pour  ne  rien  JaifTer  a  l'écart  de  ce  qui  peut 
contribuer  a  la  profpérité  de  la  culture  dans  les 
colonies ,  il  convient  de  rechercher  quelle  doit 
être  la  nature   de  leurs  relations  avec  l'étranger. 


ARTICLE      IV. 

NéceJJité    &    nature    des    relations    directes    des 
colonies  avec  Vctranger. 


'AR.HÊ  T  du  30  août  1784,  forme  aujourd'hui 
la  loi  fur  la  nature  &  l'étendue  des  relations 
diredes  des  colonies    avec  l'étranger. 
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Cette  loi  dérogatoire  au  régime  prohibitif  des 
lettres-patentes  de  172.7,  a  été  trop  avantageufe, 
pour  qu'il  paille  exiiier  l'ombre  du  doute  far 
l'utilité  de  ces  relations ,  fur  la  néceiTité  de  leur 
accorder  l'extenfion  qu'exigent  l'intérêt  &  les 
befoins  des  colonies. 

Mais  ces  relations  n'ayant  d'autre  but  que  de 
procurer  aux  colonies ,  les  objets  de  première 
néceflité  &  les  comeftibles  ,  il  eft  prudent  &  jufte 
de  ne  les  permettre  qu'en  faveur  des  Etats-Unis  & 
des  colonies  efpagnoîes  ,  feules  puiiïances  avec 
lefquelles  ces  relations  préfentent  de  véritables 
points  de  vue  d'utilité. 

Si  les  autres  nations  font  admifes  dans  les 
colonies ,  elles  y  importeront,  en  fraude ,  des  pro- 
ductions d'Europe  &  des  objets  manufacturés,  dont 
la  rivalité  feroit  évidemment  nuiiible  a  la  mère- 
patrie. 

Cette  bafe  pofée ,  il  convient  de  maintenir  , 
ou  pour  mieux  dire  ,  de  rétablir  les  loix  prohibi- 
tives des  lettres-patentes  de  172.7  ,  à  l'égard  des 
nations  étrangères  ,  autres  que  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  &  les  colonies   efpagnoîes  (1). 


■  (  1  )  Cette  difpofition    ne  comprend  pas  la   traite   des 
noirs,   qui  doit  être  permife   à  tontes  les  nations, 
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Il  s'agit  enfuite  de  déterminer  la  nature  & 
l'étendue  de  ces  relations. 

L'arrêt  du  30  août  1784,  n'admet  à  cette 
efpèce  de  cabotage  ,  que  les  navires  de  6"o  ton- 
neaux &  au  -  defTus  ;  le  miniflère  a  penfé  que 
FadmîfSon  de  bâtimens  au-defïbus  de  60  tonneaux 
pourroit  favoriièr  la  contrebande  fur  les  articles 
prohibés' ;  cette  difpofition  eft  fage;  elle  doit  être 
maintenue  \  mais  il  ne  feroit  pas  moins  utile 
d'exclure  des  ports  de  nos  colonies  les  navires 
Américains  ou  Efpagnols  au-delà  de  la  continence 
de  ioo  tonneaux:  des  navires  d'une  plus  grande 
capacité  exigent  trop  de  furveillance  dans  les 
colonies  ,.  où  la  régie  des  douanes  eft  moins  féyère  , 
que  dans  les  ports  de  la  métropole  :  d'ailleurs  ^ 
ce  genre  de  commerce  n'exige  pas  des  navires 
d'un  plus  grand  encombrement   (1). 


Ai 


(  1  )  L'importation  des  Etats-unis  à  Saint- 
Domingue  ,  forme  un  objet  ,  année  com- 
mune »  de  ci 7,300,00c! 

L'exportation  de  cette  colonie  pour  les 
Etats-,unis  ,  bornée  aux  fnops  ,  tafias  & 
snarchandifes  d'Europe ,  n'eft  que  de  ci 4,900,000 

Différence  foldée  néçeffairement  en  efpè- 
ces  ou  en  traites  fur  France  ,  ci „ . .        2,400,000? 

Ce  commerce   eft  exécuté  par   763    bâtimens  Améri- 
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Aux  termes  de  cet  arrêt  ,  les  «h&*  ^ 
colonies  avec  l'étranger  font  re.treintes  a  nn  teul 
port  dans  chacune  des  ill«  d»  Vent,  &  aux  «ro» 
ports  du  Cnp ,  des  Caves  ,  &  du  Po«-au-Pnnce  pour 
la  colonie  de  Saint-Domingue.  • 

Cette  difpofition  prouve  la  prudence  du  mtml- 
tèW  les  ifles  du  Vent  revoient  eietr  elles  qu  un 
fe„l  port  d'entrepôt  ;  la  colonie  de  Saint-Domm- 
«M  n'en  avo.t  qu'uni  c'etok  donc  faire  beaucoup 
L  d'accorder  un  port  à  chacune  des  illes  du 
Vent ,  &  trois  ports  à  la  colonie  de  Samt-Uo- 
mingue  :  mais  puifque  l'expérience  a  ,ufb6c  1  tu.lite 
des  relations  direûes  des  colonies  avec  les  BlBfc 

rains  jaugeurs  5J,745  tonneaux,  ce  gui  revient  à  73 
tonneaux  par  navires  ,  &  par  &  hâ»nr  FranÇ°'S  '^ 
géant  3,475  tonneaux,  ce  qui  revient   à  77  tonneaux  par 

. 

navire.  >e- 

L'importation   des    colonies  Efpagnoles  à 
Saint-Domingue  eft ,  année   commune  ,   de 

...        9700,000* 
ci „' , 

'X  •  5,000,000 

L'exportation  ne  monte  qu  a  ci „_!___ 

Excédent  de  l'importation  ,  ci 4,100,000 

r    Ce  commerce  eft   exécuté  par  26o  bâtimens  jaugeants, 
enfembie  i5,6oo  tonneaux,  ce  qui  revient  à  59  tonneaux 

par  navire.  A 

Ainfi  la  difpofition   propofée  ne  peut   nullement   être 

préjudiciable   au   commerce. 
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Unis    &    les    colonies    ëfpag noies  -,    il    eft    d'une 

Donne   politique   de  1—    f—  -'.-«    \    ►         1 

F       iquc  ce  *es   étendre   a   tous  les  ports 

les  colonies  ,   ou  il  iuofiiîe  des    tribunaux  d'ami- 
raucés  ("i). 

Ces  articles  ne  font  pas  les  plus  importons  ;  ils 
font  fondés  fur  la  néce/Ihe  de  fcnpïeer  à  l'infuffi- 
lance  de  Ja  métropole  pour  Tapprovifionnement 
àes  comeftibles  &  autres  objets  de  première  ne'- 
ceffné  ;  il  eft  donc  nécefïaire  d'examiner  en  quoi 
doivent  confier  les  importations  des  Etats-Unis 
&  des  Espagnols  ,  &  de  quelle  manière  les  colons 
pourront  acquitter  h  prix  de  ces  importations.. 


(  i  )  La   reftriftion  des  ports  d'entrepôt  pour  les   fpé- 
culatxons  du  commerce  ,    eft  un    véritable   monopole  :    il 
rend    ïlîufoïre   la    faveur   des  relations    directes   pour    Tes 
colons   qui   font  éloignés  des  ports  d'entrepôt  ;  's'ils  veu- 
ent    en  profiter  ,   ils   font    forcés  de  iubir  la  loi  que   leur 
mpofe  le  commerce,  pour    le  prix,  des  marchandées  ;  ils 
font  dans  la  néceffité  de  faire  tranfporter  à  grands  frais  leurs 
firops  &    tafias  dans    ces  ports  privilégiés;   leur    éloignè- 
rent d'ailleurs"  les  prive  delà  facilité  des" crédits.  Si  les  "na- 
vires   Américains  &  Efpagnols    font   admis  dans    tous  les 
ports  d'amirautés,   l'avantage   des    relations    direcles    fera 
commune  aux  parties  les  plus  éloignées  ;  le  bienfait  fera  pour 
oute  .l'étendue  des  colonies.  Il  fuffît  de  confulter  les  cartes 
géographiques  des  colonies  ,   pour  fe  convaincre  de  cette 
vérité. 
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P  R  E  M  1ERE     QUESTION. 

En  quoi  doivent  confiner  les  relations  des  Etats- 
Unis  &  des  EJppgnols  avec  les  colonies  fran- 
çci/'s  ? 

I/arrct  du  30  août  1784,  borne  les  impor- 
tations de  l'étranger  dan?  les  ports  d'entrepôt, 
aux  objets  fui  vans  :  1*.  Les  bois  de  conftrudiop, 
merrairt,  &  de  teinture;  iQ.  les  animaux  &  bef- 
vaux  vivans  ;  30.  le  charbon  de  terre;  4.°  \e  T\z> 
le  maïs  &  les  légumes  ;  5  f .  les  cuirs  verds  ,  en 
poil  &  tannes;  6°.  les  pelleteries;  r.  ]es  réfines  & 
goudrons  ;  8°.  les  falaifqns  ,  celles  de  porcs  ex- 
ceptées ;   9°.  \es  morues  &  le  poifTon  falé. 

Ce  même  arrêt  ne  permet  aux  colons  de  donner 
en  paiement  que  des  firops,  des  tafias,  &  des 
marchandées  venues  d'Europe. 

On  ne  peut  difeon venir  que  tous  les  articles 
d'importation  ,  font  des  objets  de  première  neceffiré  - 
leur  valeur,  pour  la  feule  colonie  de  Saint-Domin- 
gue excède  15  millions,  année  commune-  ]a 
métropole  ne  pourroir  les  procurer  aux  colores 
qu  a  des  frais  énormes  ;  ainfl  la  politique  &  l'équité 
ie  réunifient  pour  que  les  colonies  puiïient  les 
recevoir  de  l'étranger  au  plus  bas  prix  poffible. 

Les  armateurs  des  ports  de  France  ne  peuvent 
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difconvcnir  de  la  la  nécefîké  de  confentit,  à  ces 
égards,  les  relations  dire&es  des  colonies  vis-a-vis 
des  États-Unis  de  F  Amérique  &  des  colonies  efpa- 
gnoles;  ils  conviennent  même  qu'il  ieroit  jufte  de 
les  étendre  a  l'importation  des  farines  j  mais  ils 
voudraient  que  ces  relations  ne  puffent  être  exer- 
cées que  fous  les  conditions  d'un  monopole  def- 
truâeur  ,  &  pire  que  celui  qui  fubfîfte  dans   l'état 

actuel. 

Ils  demandent  :  i°.  que  ces  relations  foient  con- 
centrées dans  les  ports  d'entrepôt  defignës  rp;r 
l'arrêt  du  30  août  1784}  2?.  qu'elles  ne  paillent 
être  effectuées  que  par  vaifTeaux  françois -,  30.  que 
ces  marchandifes  ,  a  leur  introduction  dans  les 
colonies,  foient  foumifes  aux  mêmes  droits  que 
celles  de  même  nature,  importées  en  France,  & 
eue  les  farines  de  l'Amérique  foient  impofées  a 
un  droit  prohibitif}  40.  que; les  exportations  r.é- 
ceiTaires  pour  balancer  les  importations  ,  foient 
aflujetties,  a  leur  fortie  des  ifles ,  a  des  droits 
plus  confidérables  que  ceux  dûs  a  leur  arrivée  en 
France  ,  afin  que  les  américains  &  les  efpagnols 
bornent  leurs  extradions  à  la  proportion  de  leurs 
confommations,  &  ne  puiffent  les  faire  a  titre  de 
friécuiation ,  pour  les  différens  marchés  de  l'Europe. 

Ces  proportions  font  révoltantes;  elles  prouvent 
que  le  commerce  ne  confulte  que  fes  intérêts  per- 
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formels,  &  veut  réduire  fous  le  joug  de  i'efclavage 
le  plus  ïïbfolu  ,  ces  françois  qui,  fous  un  autre  hé- 
miiphère  ,  n'ont  pas  moins  de  droits  à  la  liberté, 
que  ceux  qui  habitent  la  métropole. 

Quelques  réflexions  fnffirortt  pour  déterminer  fur 
les  principes  de  fequitc,  la  rratWe  des  relations 
qui  de  -vent  fubfifter  encre  les  colonies  &  l'étranger. 

Première  baje.  Les  importations  des  colonies  en 
France.,  exigent:  annuellement  11 0,000  tonneaux, 
tandis  que  l'exportation  de  la  métropole  ,  tant  pour 
Ils  colonies  que  pour  la  traite  des  noirs,  n'exige 
pas  l'emploi  de  plus  de  1-50,000  tonneaux  (1). 

Ainfi  la  navigation  de  la  métropole  avec  fes 
colonies ,  ne  trouve  des  moyens  d'accroiflemeat 
que  cîms  la  multiplication  des  productions  colo- 
niales :  c'elt  une  vérité  qui  ne  peut  être  comefLée. 

Deuxième  bafi.  Puifque  la  profpérité  de  notre 
marine  n'en1  fondée  que  fur  l'importation  des  niàr- 
chandifes  coloniales,  la  métropole  a  le  plus  grand 
intérêt  a  ce  que  les  colons  ayent  à  bas  prix  les 
articles    d'exportation    qu'elle   ef£    en   état    de    lui 


(  i  )  L'importation  de  Saint-Domingue  en  France  , 
employé  i:5  à  120,000  tonneaux,  année  commune. 
L'exportation  de  France  pour  Saint-Domingue  ,  n'excède 
pas  un  tonnage  de  5o,ooo  tonneaux  ;  la  même  propor- 
tion fubfiite  à  l'égard  des  autres  colonies. 
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fournir,  &  le  tranfport  de  ces  objets  doit  être 
affranchi  du  fret  :  car  il  îeft  compenfé  par  celui 
des  marchandifes  en  France,   (i)  Deuxième  vérité. 

Troifième  bafe.  En  procurant  aux  colonies  les 
inimimens  aratoires,  &  les  comeftibles  aux  plus 
bas  prix  poffibîe ,  leurs  habitans  ont  les  facilités 
convenables  pour  fe  livrer  aux  accroifTemens  de 
la  cuiture  ;  la  maffe  des  produirions  coloniales 
augmente ,  &  la  navigation  françoi'e  reçoit  des 
accroiffemcns  proportionnels.  TroifièmciérJé. 

Il  fuit  de  ces  bafes  ,  i°.  que  Ls  relations  di- 
rectes des  colonies  avec  l'étranger  ,  doivent  être 
autorilces  dans  tous  les  ports  d'amirauté ,  qu'il 
feroit  impolitique  &  barbare  de  les  concentrer  dans 
quelques  poits  d'entrepôt,  où  le  commerce  exerce- 
roit  le  monopole  le  plus  abfolu  ,  &  dont  les  colons 
éloignés  ne  pourroient  même  profiter. 

2°.  Qu'il  èïï  indifpenfable  d'admettre  pour  ces 
relations,  la  navigation  des  étaîs-unis  &  des  es- 
pagnols (2):  car  ce   feroit  les   rendre  illuioires , 

(  1  )  Les  exportations  de  France  aux  colonies  ,  forment 
un  objet  de  100  millions,  année  commune.  Les  impor- 
tations des  colonies  en  France  ,  ont  une  valeur  de  190 
millions.  Bénéfice  90  millions  ,  bien  fuffifant  pour  com- 
penfer  les  frais  de  la  navigation. 

(  3  )  La  navigation    des   Etats-unis   &  des    Efpagnols 

dans  les  ports  d'entrepôt  de  Saint-Domingue,  ouverts  par 

l'arrêt  du  30  août  1784,  emploie  71,000   tonneaux. 

J  que 
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que  de  les  rcferver  exclusivement  au  commerce  de 
la  métropole,  qui  feroit  hors  d'état  de  les  effectuer 
&  ne  les  effedueroit  pas  (i). 

3°.  Que  puisqu'il  convient  de  procurer  aux 
colons  les  comeftibles  &  autres  objets  de  première 
néceflké,au  plus  bas  prix  poiftble,  il  fèioit  abfûrde 
de  les  grever  de  droits  d'entrée,  qui  ,  fe  confon- 
dant avec  les  valeurs  originaires,  en  augmentèrent 
néceffairement  le  prix. 

Ainfi  les  marchandifes  permîfes  par  l'arrêt  du 
30  août  1784,  doivent  être  reçues  dans  les  ports 
d'amirauté,  en  exemption  de  tous  droits ,  lorfqu'elîes 
feront  importées  par  navires  François;  elles  doivent 
être  grevées  d'un  droit  de  deux  pour  cent  au  plus 
de  la  valeur ,  lorfqu'elîes  feront  effectuées  par  na- 
vires espagnols  ou  américains. 

Cette  difpofition  ne  doit  même  recevoir  aucune 
exception  ,  quant  aux  falaifons,  à  la  morue,  &  au 
poiiîbn  falé. 

En  effet,  la  France  ne  fournît  de  falaifons  aux 
colonies  que  par  la  voie  de  l'Irlande  :  ce  comeflible 
eft  donc  renchéri  des  frais  de  commilïïon ,  de  fret 


(  3  )  La  navigation  Françoife  dans  les  mêmes  ports 
d'entrepôt  ,  n'emploie  que  3.500  tonneaux.  Comment 
pourroit-on  efpérer  qu'elle  remplaceront  la  navigation  des 
Etats-ûnis  &  des  Êïpagàôls  ? 
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&  d'entrepôt  dans  les  ports  de  France.  Les  falaifons, 
de  l'Amérique  font  d'une  qualité  fort  fupérieure  à 
celles  d'Irlande  :  celles  de  porc  ,  principalement  , 
foutiennentles  plus  longs  voyages  fans  fe  corrompre} 
elles  font  plus  fraîches ,  à  plus  bas  prix  :  les  Etats- 
Unis  font  nos  alliés  naturels: -il  efi  donc  jufte  de  leur 
accorder  la  préférence  fur  .les  irlandois,  &  la  ref- 
triclion  des  falaifons  de  porc  ne  doit  plus  fubfiiter. 

Quant  a  la  morue  &  au  poifTon  falé  ;  ces  articles 
doivent  ,  fans  difficulté ,  être  reçus  dans  les  colo- 
nies ,  au  droit  modéré  de  deux  pour  cent  au  plus 
de  la  valeur.  Inutilement  le  commerce  de  France 
a  obtenu  une  prime  de  12-  livres  par  quintal  fur  les 
morues  tranfportées  aux  colonies  \  il  eft  hors  d'état 
de  foutenir  la  concurrence  avec  les  états-unis  (i)j 
un  droit  prohibitif  fur  les  morues  &  le  poifTon  falé 
des  Etats-Unis,  n'auroit  d'autre  effet  que  d'augmenter 
les  bénéfices  du  commerce  de  la  métropole,  & 
de  priver  les  colons  de  ces  objets  de  première 
nécefïité. 


(  1  )  L'importation  des  morues  ,  par  le  commerce  de 
France,  n'eft  que  de  2,500  barils;  celle  du  poifTon  falé 
de  1,300  barils  ,  année  commune  ,  à  Saint-Domingue. 
Les  Etats-unis  importent  annuellement  dans  cette  colonie  , 
plus  de  30,000  barils  de  morue  &  de  poiiîbn  falé  ,  quoi- 
que cet  article  foit  fournis  à  un  droit  de  3  livres  par 
quintal  ,  &  que  le  commerce  de  France  jouifTe  d'une  prime 
de  12  livres  par  quintal. 
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Mais  à  ces  articles  ,  il  eft  réellement  indifpenfa- 
ble  d'ajourer  l'importation  des  farines  ,  fous  la 
condition  d'un  droit  au  plus  de  f  pour  ioo  de  la 
valeur.  Le  commerce  élèvera  ,  fans  doute  ,  les  plus 
vives  réclamations  contre  cette  proportion;  il  invo- 
quera une  exportation  annuelle  de  io&  12,000,000; 
mais  l'intérêt  des  colonies  veut  qu'elles  foient 
écartées ,  &  quelques  réflexions  prouveront  ,  fans 
réplique  ,   que  fes  plaintes  ne  feroient  pas  fondées, 

i°.  Le  prix  du  bled  dans  les  États-Unis  de  l'A- 
mérique, eft ,  communément,  égal  aux  prix  du  bled 
en  France  ;  ainfi  ,  les  farines  doivent  avoir  à  peu 
près  la  même  valeur  originaire  ;  un  droit  de  ^  pour 
ig^o  doit  fuffire  pour  établir  la  préférence  en  faveur 
des  farines  de  France,  dont  le  tranfport,  d'ailleurs, 
n'exige  aucune  dépenfe  de  fret,  (r) 

2°.  Il  eft  notoirement  connu  que  le  territoire  de 
.France  ne  procure  (  année  commune  de  dix  ans  ) 
qu'une  récolte  correfpondante  à  fa  confommation 
perfonnelle  ;  conféquemment  l'exportation  des  fari- 
nes eft  toujours  compenfee  par  une  importation 
de  bleds  étrangers,  &  dans  les  années  de  difette, 
la  métropole  eft  nécelfairement  forcée  de  négliger 
cet  article  eiTeniiel  de  confommation. 


(  1  )  On  a  précédemment  juflifié  que  les  exportations  de 
France  aux  colonies ,  ne  dévoient  coûter  aucun  fret. 
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t°.  Les  farines  de  France  font  d'une  qualité  fupé- 
neure  a  celles  dés  Etats-Unis;  leur  concurrence  ne 
nuira  point  ou  ne  préjudiciera  que  foiblement  à 
cette  branche  d'exportation  ;  les  farines  de  France. 
feront  toujours  préférées  par  les  coIoeï  riches  ou 
aifés  -,  ceux  dont  la  fortune  eft  plus  bornée  fe  con- 
tenteront des  farines  américain ps,<f  une  qualité  infé- 
rieure., .mais  d'un  plus  bas  prix. 

ac  Les  Etats-Unis  ,  repouffés  de  nos  colonies  , 
font  dans  la  néeefTité  de  chercher  un  débouché  pour 
leurs  farines;  ils  le  trouvent  en  efpagne  &  en  Por- 
tugal. Le  commerce  de  France  peut  rivalifcr  avec 
eux  pour  cet  article  de  fpéculation  ,  &  les  befoinS 
de  ces  deux  puiffmces  offrent,  dans  tous  les  temps, 
un  débouché  certain  ,  avantageux  pour  ce. genre  de 
confommation  ,  fur-tout  lorfque  les  Américains  j 
plus  a  proximité. de  nos  colonies  ,  leur  donneront 
%  préférence  fur  la  fourniture  des  puifTances  Euro^ 
Prennes.. 

DEUXIEME.   QUESTION. 

Moyens  dtfolderhs  introductions  étrangères  dam 
les  colomes. 


.  L'arrêt  du  30  Août  1784  ne  permet  aux  colons 
Je  payer  qu'en  fyrops  &  tafias  la  valeur  des  impor- 
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cations  de  l'étranger.  Ces  objets  font  infuffifans 
pour  former  la  balance  de  ces  introductions  ,  & 
l'arrêt  veut  que  l'excédent  foit  p:;yc  ,  foit  en  elpèces 
&  marchandises  venues  d'Europe  ,  foit  en  traites  fur 
Fiance,  (i) 

Une  pareille  loi  répugne  à  la  raifon  ;  il  cil  ridi- 
cule de  vouloir  que  les  Efpagnols  &  les  Etats-Unis 
fournifTent  a  nos  colonies  îescoraeftibles  &  matières 
premières  dont  elles  ont  befoin  ,  &  que  ces  puilîàn- 
ces  foient  obligées  de  retourner  fur  leur  lelt,  pour 
venir  cnfuite  chercher  en  France  ,  à  plus  hauts  prix  ,. 
les  productions  coloniales  qui  font  pour  elles  de  nc- 
cefïité  abfolue  ,  &  qu'elles  fe  procureroient,  fans  frais, 
à  leur  proximité ,  fi  les  loix  prohibitives  n'y  met- 
taient obitacle. 

Une  pareille  loi  eft  toujours  éludée  \  le  commerce 
interlope  fait  fortir  les  productions  coloniales  ,  en 
fraude  des  droits  d'octroi  dus  à  la  fortie  des  ifles  \ 
avec  perte  pour  l'état  des  droits  de  romaine  d'occi- 


(  i  )  Les  importations  à  Saint-Domingue ,  par  les  Etats- 
Unis  &  par  les  Espagnols ,  montent  à  17  millions  ,  année 
commune ,   argent  des   colonies. 

Elles  font  balancées  par  une  exportation  de  io.5oo,ooo 
livres,  argent  des  colonies. 

.  Ainfi  l'excédent  des  importations  fur  les  exportations  , 
eft  de  6,5oo,ooo  livres  pour  la  feule  colonie  de  Saint- 
Domingue. 
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dent  ,   dus  à  l'arrivée  des  marchandifes  coloniales 
dans  les  ports  de  h  métropole. 

Il  e(\  donc  ncceiTaire  de  renoncer  a  ce  fyitême  im- 
polkrque.  Il  faurpermettre  l'exportation  des  produc- 
tions coloniales ,  dans  une  proportion  corrcfpon- 
cîante  a  la1  valeur  des  importations. 

Cependant ,  comme  cet  aéle  de  juffice  ne  doit 
point  dégénérer  en  abus,  il  convient,,  i°.  de  fBpu- 
ler  des  règles  &  des  mefures  propres  à  conftater  la 
valeur  des  importations  de  chaque  cargaifen,  afin  de 
déterminer  la  quantité  de  marchandifes  coloniales 
r.eceffaires  pour  en  compenfer  le  prix  ;  iQ.  d'afTu- 
jetnr  les  marchandifes  exportées  des  colonies  pour 
Furanger  aux  droits  qui  feront  acquittés  en  France 
fur  ces  mêmes  marchandifes  ;  30  d'obliger  les  capi-: 
raines  à  prendre  un  acquit  a  caution  pour  les  ports 
des  Etats-Unis  ou  des  colonies  efpagnoles  dans  lef- 
cpels  il  y  a  des  confuls  François ,  &  de  fournir  caution 
pour  le  rapport  de  ces  acquits  revêtus  des  certificats 
de  décharge. 

Ces  moyens  font  jufres  ,  &  garantirent  que  l'ex- 
portation direde  des  colonies  n'excédera  jamais  la 
valeur  des  iniportations. 

Ils  ne  peuvent  mettre  les  Etats-Unis  dans  le  cas 
d?  rivalifer  avec  la  France  pour  le  tranfport  des 
denrées  coloniales  en  Europe.  En  effet  ,  les  mar- 
cinndiles ,  au  moment  de  leur  exportation  des  colo- 
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nies  font  d'un  prix  moins  élevé  qu'à  leur  arrivée  en 
France,  puifque  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  les  prix  de 
fret  &  les  avaries  de  mer  font  partie  de  Ja  valeur  : 
cependant  les  productions  coloniales  enlevées  direc- 
tement pour  les  Etats-Unis  5  acquitteront  les  mêmes 
droits  que  les  marchandifes  importées  en  France  • 
elles  feront  déplus  afîujetties  au  tranfport  dans  les 
Etats-Unis  :  ainfi  ,  ces  marchandifes  ne  pourroient 
être  expédiées  des  Etats-Unis  pour  Europe  ,  que 
grevées  de  droits  &  de  frais  qui  ne  leur  permet- 
taient pas  defoutcnir  la  concurrence  avec  le  com- 
merce de  la  métropole. 

En  rélumant  ces  obfervations  ,  on  voit  qu'il  n'efr 
aucun  motif  pour  refufer  aux  colonies  les  relations 
que  la  juitice  réclame  en  leur  faveur  vis-à-vis  des 
Etats-Unis  &  des  colonies  eïpagholes.  Ces  relations 
ne  tarderont  pas  à  porter  leur  culture  au  plus  haut 
degré  de  fplendeur  ,  &  les  réflexions  précédentes 
prouvent ,  fans  réplique  ,  les  avantages  immenses 
qui  doivent  en  réfulter  pour  le  commerce  de  la 
métropole. 
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